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I. Normes de référence 

 

A. Déclaration des droits de l’homme 
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
 

- Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 

B. Constitution du 4 octobre 1958 
 
Titre VI - DES TRAITÉS ET ACCORDS INTERNATIONAUX 
 

- Article 55.  

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à 
celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie. 
 
 
Titre XV - DE L'UNION EUROPÉENNE 
 

- Article 88-1.  

La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 
certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007. 
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C. Charte de l’environnement de 2004 
 

- Article 5 

Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait 
affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du 
principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des 
risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

A. Sur le non contrôle de conventionnalité des lois  
 

- Décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975 - Loi relative à l'interruption volontaire de la grossesse 

2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : "Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie." ; 
3. Considérant que, si ces dispositions confèrent aux traités, dans les conditions qu'elles définissent, une 
autorité supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent que le respect de ce principe doive 
être assuré dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution prévu à l'article 61 de 
celle-ci ; 
4. Considérant, en effet, que les décisions prises en application de l'article 61 de la Constitution revêtent un 
caractère absolu et définitif, ainsi qu'il résulte de l'article 62 qui fait obstacle à la promulgation et à la mise en 
application de toute disposition déclarée inconstitutionnelle ; qu'au contraire, la supériorité des traités sur les 
lois, dont le principe est posé à l'article 55 précité, présente un caractère à la fois relatif et contingent, tenant, 
d'une part, à ce qu'elle est limitée au champ d'application du traité et, d'autre part, à ce qu'elle est subordonnée à 
une condition de réciprocité dont la réalisation peut varier selon le comportement du ou des Etats signataires du 
traité et le moment où doit s'apprécier le respect de cette condition ; 
5. Considérant qu'une loi contraire à un traité ne serait pas, pour autant, contraire à la Constitution ; 
6. Considérant qu'ainsi le contrôle du respect du principe énoncé à l'article 55 de la Constitution ne saurait 
s'exercer dans le cadre de l'examen prévu à l'article 61, en raison de la différence de nature de ces deux  
contrôles ; 
7. Considérant que, dans ces conditions, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en 
application de l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou 
d'un accord international ; 
 
 

- Décision n° 77-83 DC du 20 juillet 1977 - Loi modifiant l'article 4 de la loi de finances rectificative 
pour 1961 (obligation de service des fonctionnaires) 

6. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou d'un 
accord international ; que, dès lors, il n'y a pas lieu d'examiner la conformité de la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel aux stipulations de la convention n° 95 de l'Organisation Internationale du Travail 
concernant la protection du salaire ; 
 
 

- Décision n° 77-92 DC du 18 janvier 1978 - Loi relative à la mensualisation et à la procédure 
conventionnelle (contre-visite médicale) 

3. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61 de 
la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou d'un accord international ; que, 
dès lors, il n'y a pas lieu d'examiner la conformité de la loi déférée au Conseil constitutionnel aux stipulations de 
la convention européenne des droits de l'homme ; 
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- Décision n° 80-116 DC du 17 juillet 1980 - Loi autorisant la ratification de la convention franco-
allemande additionnelle à la Convention européenne d'entraide judiciaire en matière pénale du 20 
avril 1959 

7. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61 de 
la Constitution, d'apprécier la conformité d'un engagement international ; que, dès lors, il n'y a pas lieu 
d'examiner la conformité de la convention franco-allemande aux stipulations de la convention européenne ; 
 
 

- Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 

Quant au grief tiré de la méconnaissance d'engagements internationaux :  
79. Considérant qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution " les traités ou accords régulièrement ratifiés ou 
approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou 
traité, de son application par l'autre partie " ; que, dans le cadre de leurs compétences respectives, il incombe 
aux divers organes de l'Etat de veiller à l'application des conventions internationales ; que s'il revient au 
Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer 
que la loi respecte le champ d'application de l'article 55, il ne lui appartient pas en revanche d'examiner 
la conformité de celle-ci aux stipulations d'un traité ou d'un accord international ; que, dès lors, il n'y a pas 
lieu d'examiner la conformité de l'article 105 de la loi déférée aux traités internationaux ; 
 
 

- Décision n° 91-293 DC du 23 juillet 1991 - Loi portant diverses dispositions relatives à la fonction 
publique 

- SUR LE MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DES DISPOSITIONS D'UN ENGAGEMENT 
INTERNATIONAL ET PARTANT DE L'ARTICLE 55 DE LA CONSTITUTION :  
4. Considérant que les auteurs de la saisine font observer que l'article 48 du traité de Rome instituant une 
Communauté économique européenne et qui est relatif à la libre circulation des travailleurs à l'intérieur de cette 
Communauté stipule dans son paragraphe 4 que "les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
emplois dans l'administration publique" ; qu'ils en déduisent que l'article 2 de la loi déférée, en ouvrant aux 
ressortissants des Etats membres de la Communauté économique européenne autres que la France l'accès à des 
emplois publics, n'est pas conforme à l'article 55 de la Constitution selon lequel les traités ont une autorité 
supérieure à celle des lois ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution "les traités ou accords internationaux ratifiés ou 
approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou 
traité de son application par l'autre partie" ; que, dans le cadre de leurs compétences respectives, il incombe aux 
divers organes de l'État de veiller à l'application des conventions internationales ; que s'il revient au Conseil 
constitutionnel, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que la loi 
respecte le champ d'application de l'article 55, il ne lui appartient pas en revanche d'examiner la 
conformité de celle-ci aux stipulations d'un traité ou d'un accord international ; que, dès lors, il n'y a pas 
lieu d'examiner la conformité de l'article 2 de la loi déférée aux traités internationaux ; 
 
 

- Décision n° 91-298 DC du 24 juillet 1991 - Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 
financier 

.Quant au moyen tiré de la méconnaissance d'engagements internationaux :  
21. Considérant qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution "les traités ou accords régulièrement ratifiés ou 
approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou 
traité, de son application par l'autre partie" ; que, dans le cadre de leurs compétences respectives, il incombe aux 
divers organes de l'État de veiller à l'application des conventions internationales ; que s'il revient au Conseil 
constitutionnel, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que la loi 
respecte le champ d'application de l'article 55, il ne lui appartient pas en revanche d'examiner la 

7 
 



conformité de celle-ci aux stipulations d'un accord international ; que, dès lors, il n'y a pas lieu d'examiner 
la conformité de l'article 7, paragraphe I, de la loi déférée aux stipulations du traité instituant la Communauté 
économique européenne non plus qu'aux actes pris par les institutions communautaires sur le fondement de ce 
traité ; 
 
 

- Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'urbanisme et de construction 

6. Considérant enfin que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le législateur estime 
devoir prendre ne saurait être tirée de la conformité de la loi avec les stipulations d'un traité ou d'une 
convention internationale, mais résulte de la confrontation de la loi avec les seules exigences de caractère 
constitutionnel ; 
 
 

- Décision n° 96-375 DC du 09 avril 1996 - Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 
financier 

9. Considérant que d'une part, en disposant que seront réputées régulières au regard des dispositions relatives à 
l'échéancier des amortissements prévues par le 2° de l'article L. 312-8 du code de la consommation, les offres de 
prêts mentionnées à l'article L. 312-7 du même code dès lors qu'ont été respectées un ensemble de conditions 
concernant les échéances de remboursement, le législateur a expressément fait réserve des décisions passées en 
force de chose jugée ; que d'autre part, s'il revient au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi sur le 
fondement de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que la loi respecte le champ d'application de 
l'article 55 de la Constitution, il ne lui appartient pas en revanche d'examiner la conformité de cette loi 
aux stipulations d'un accord international ; qu'il n'y a pas lieu, dès lors, d'examiner la conformité du I de 
l'article 87 aux stipulations de la Convention européenne des droits de l'homme ; que le grief tiré d'une 
méconnaissance du principe de la séparation des pouvoirs ne saurait dans ces conditions être accueilli ; 
 
 

- Décision n° 98-399 DC du 05 mai 1998 - Loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en 
France et au droit d'asile 

12. Considérant que, s'il revient au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 
61 de la Constitution, de s'assurer que la loi respecte le champ d'application de l'article 55, il ne lui 
appartient pas en revanche d'examiner la conformité de la loi aux stipulations d'un traité ou d'un accord 
international ; que, dès lors, il n'y a pas lieu d'examiner la conformité de l'article 29 de la loi déférée à la 
Convention de Genève, non plus qu'à aucune autre convention internationale ; 
 
 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 

15. Considérant, en troisième lieu, qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux dispositions d'un texte de droit 
international ; 
(…) 
34. Considérant, en premier lieu, qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou d'un 
accord international ; qu'au demeurant, les dispositions contestées ne font pas obstacle à l'application de 
conventions fiscales bilatérales ; qu'il est loisible au législateur de modifier les règles de territorialité en matière 
de droits de mutation à titre gratuit, d'impôt sur la fortune et d'imposition de certaines plus-values, afin d'éviter 
que certains biens ou revenus n'échappent à l'impôt ; que les dispositions critiquées, qui déterminent, selon des 
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critères objectifs, les personnes et les situations auxquelles elles s'appliquent, n'ont ni pour objet ni pour effet de 
porter atteinte à la présomption d'innocence ; qu'ainsi, ce dernier moyen manque en fait ; 
 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

13. Considérant que, selon les requérants, les modalités ainsi retenues instituent une " concurrence déloyale 
entre des organismes placés dans la même situation et cela sans qu'un motif d'intérêt général le justifie " ; qu'en 
raison du " monopole reconnu aux caisses primaires concernant l'instruction des dossiers de demande de 
couverture maladie universelle ", les bénéficiaires de celle-ci " se tourneront tout naturellement vers les caisses 
pour leur protection complémentaire " ; que cette disparité est aggravée par les modalités de compensation des 
dépenses engagées au titre de la couverture complémentaire, les organismes d'assurance maladie ayant droit au 
remboursement intégral des dépenses effectuées, alors que les organismes de protection sociale complémentaire 
ne toucheront qu'une somme forfaitaire ; qu'en outre, cet avantage concurrentiel constitue " un abus de position 
dominante " au sens de l'article 86 du Traité instituant la Communauté européenne ; 
(…) 
16. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les différences de traitement critiquées ne sont pas 
contraires à la Constitution ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, d'examiner la conformité à un traité de la loi qui lui est déférée ; 
 
 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

27. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : " Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie " ; que, toutefois, il n'appartient pas 
au Conseil constitutionnel, lorsqu'il est saisi en application de l'article 61 de la Constitution, d'examiner 
la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou d'un accord international ; qu'ainsi, les griefs tirés de 
la violation de la convention internationale du travail n° 158 et de la Charte sociale européenne ne peuvent 
qu'être écartés ; 
 
 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

- Quant à la supériorité des engagements internationaux et européens sur les lois :  
10. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : « Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie » ; que, si ces dispositions confèrent 
aux traités, dans les conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne 
prescrivent ni n'impliquent que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la 
conformité des lois à la Constitution ;  
11. Considérant, d'autre part, que, pour mettre en œuvre le droit reconnu par l'article 61-1 de la 
Constitution à tout justiciable de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition 
législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit, le cinquième alinéa de l'article 23-
2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée et le deuxième alinéa de son article 23-5 précisent 
l'articulation entre le contrôle de conformité des lois à la Constitution, qui incombe au Conseil 
constitutionnel, et le contrôle de leur compatibilité avec les engagements internationaux ou européens de 
la France, qui incombe aux juridictions administratives et judiciaires ; qu'ainsi, le moyen tiré du défaut 
de compatibilité d'une disposition législative aux engagements internationaux et européens de la France 
ne saurait être regardé comme un grief d'inconstitutionnalité ;  
12. Considérant que l'examen d'un tel grief, fondé sur les traités ou le droit de l'Union européenne, relève de la 
compétence des juridictions administratives et judiciaires ; 
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B. Sur l’exigence constitutionnelle de transposition des directives 
 

- Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004 - Loi pour la confiance dans l'économie numérique 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait 
obstacle qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle 
disposition, il n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler 
le respect par une directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits 
fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
 
 

- Décision n° 2004-497 DC du 1 juillet 2004 - Loi relative aux communications électroniques et aux 
services de communication audiovisuelle 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait 
obstacle qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle 
disposition, il n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le 
respect par une directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits 
fondamentaux garantis par l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 
 
 

- Décision n° 2004-498 DC du 29 juillet 2004 - Loi relative à la bioéthique 

3. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, ces dispositions méconnaissent l'article 11 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'ils font valoir que « l'inclusion d'éléments du corps 
humain dans le champ d'un brevet... conduit à l'existence et au développement de brevets de produits qui créent 
un lien de dépendance vis-à-vis du premier déposant... » ; que, dans cette mesure, il serait porté atteinte à 
l'exigence de pluralisme qui, loin de pouvoir être cantonnée au seul domaine politique, « vaut également pour la 
connaissance scientifique » ; qu'ils ajoutent que « la méconnaissance de l'article 11 de la Déclaration de 1789 ne 
peut être couverte par l'exigence de transposition en droit interne des directives découlant de l'article 88-1 de la 
Constitution » ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait 
obstacle qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle 
disposition, il n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le 
respect par une directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits 
fondamentaux garantis par l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi n° 2006-961 du 1er août 2006 relative au droit 
d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information 

. En ce qui concerne les obligations propres à une loi de transposition : 
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16. Considérant que le titre Ier de la loi déférée a pour objet de transposer la directive du 22 mai 2001 susvisée 
sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information ; 
17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe 
aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu 
des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la 
transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ; 
18. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par 
l'article 61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive 
communautaire, de veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est 
soumis à une double limite ; 
19. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou 
d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 
20. Considérant, en second lieu, que, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par 
l'article 61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés 
européennes de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité instituant la Communauté européenne ; 
qu'il ne saurait en conséquence déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition 
législative manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de 
cause, il revient aux autorités juridictionnelles nationales, le cas échéant, de saisir la Cour de justice des 
Communautés européennes à titre préjudiciel ; 
 
 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au 
secteur de l'énergie 

2. Considérant que l'article 17 de la loi déférée modifie l'article 66 de la loi du 13 juillet 2005 susvisée relatif 
aux tarifs réglementés de vente de l'électricité et y insère un article 66-1 ayant le même objet pour le gaz naturel 
; que le I des articles 66 et 66-1 rend ces tarifs applicables, pour un site donné, aux consommateurs non 
domestiques si ceux-ci ou une autre personne n'ont pas, sur ce site, fait usage de leur liberté de choisir un 
fournisseur d'énergie ; que le II de ces mêmes articles rend les tarifs réglementés applicables aux 
consommateurs domestiques si ceux-ci n'ont pas eux-mêmes exercé leur liberté de choix sur le site concerné ; 
que le III de ces mêmes articles oblige notamment les opérateurs historiques qui fournissent, pour un site donné, 
l'une des deux sources d'énergie à proposer aux consommateurs, à l'exception des plus importants, une offre au 
tarif réglementé pour les deux sources d'énergie dans les conditions prévues par le I et le II ; qu'en particulier, 
cette offre doit être faite aux consommateurs domestiques pour l'alimentation de nouveaux sites de 
consommation ; que l'ensemble de ces obligations n'est pas limité dans le temps ; 
3. Considérant que ces dispositions s'insèrent dans une loi ayant pour objet de transposer les directives du 26 
juin 2003 susvisées concernant le marché intérieur de l'électricité ainsi que celui du gaz naturel ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe 
aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu 
des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la 
transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ; 
5. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par 
l'article 61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive 
communautaire, de veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est 
soumis à une double limite ; 
6. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou 
d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 
7. Considérant, en second lieu, que, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 
61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés européennes 
de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité instituant la Communauté européenne ; qu'il ne 
saurait en conséquence déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative 
manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il 
revient aux autorités juridictionnelles nationales, le cas échéant, de saisir la Cour de justice des Communautés 
européennes à titre préjudiciel ; 
8. Considérant qu'en vertu du 1 des articles 3 des directives susvisées, les États membres doivent veiller à ce que 
les entreprises d'électricité ou de gaz naturel « soient exploitées en vue de réaliser un marché concurrentiel » ; 
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qu'ils doivent s'abstenir de toute discrimination pour ce qui est des droits et des obligations de ces entreprises ; 
que, si le 2 des mêmes articles prévoit que les États membres peuvent imposer des obligations à ces entreprises 
dans l'intérêt économique général, notamment en matière tarifaire, ces obligations doivent se rattacher 
clairement à un objectif de service public, être non discriminatoires et garantir un égal accès aux consommateurs 
nationaux ; 
9. Considérant que les dispositions de l'article 17 de la loi déférée concernent les tarifs réglementés, qui se 
distinguent des tarifs spéciaux institués à des fins sociales pour le gaz par l'article 14 de la même loi et pour 
l'électricité par l'article 4 de la loi du 10 février 2000 susvisée ; qu'elles ne se bornent pas à appliquer les tarifs 
réglementés aux contrats en cours mais imposent aux opérateurs historiques du secteur de l'énergie, et à eux 
seuls, des obligations tarifaires permanentes, générales et étrangères à la poursuite d'objectifs de service public ; 
qu'il s'ensuit qu'elles méconnaissent manifestement l'objectif d'ouverture des marchés concurrentiels de 
l'électricité et du gaz naturel fixé par les directives précitées, que le titre premier de la loi déférée a pour objet de 
transposer ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraires à l'article 88-1 de la Constitution les II et III des 
nouveaux articles 66 et 66-1 de la loi du 13 juillet 2005 susvisée, ainsi que, par voie de conséquence, les mots « 
non domestique » figurant dans leur I concernant les contrats en cours ; 
 
 

- Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi n° 2008-595 du 25 juin 2008 relative aux 
organismes génétiquement modifiés 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'exigence constitutionnelle de transposition des 
directives :  
30. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article L. 531-2-1 du code de l'environnement, résultant 
du cinquième alinéa de l'article 2 de la loi déférée : « Les conclusions de toutes les études et tests réalisés dans 
ces laboratoires sont mises à la disposition du public sans nuire à la protection des intérêts énumérés aux I de 
l'article L. 124-4 et II de l'article L. 124-5 et à la protection de la propriété intellectuelle lorsque l'organisme 
génétiquement modifié ne fait pas encore l'objet d'une protection juridique à ce titre » ;  
31. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, ces dispositions n'ont pas pour 
objet d'assurer la transposition de la directive 2001/18/CE ; que, par suite, le grief tiré de leur 
incompatibilité manifeste avec cette directive doit être rejeté ; 
 
 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à 
la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

- Quant à l’exigence de transposition des directives européennes :  
17. Considérant qu’aux termes de l’article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l’Union 
européenne constituée d’États qui ont choisi librement d’exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l’Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, tels qu’ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu’ainsi, la transposition en droit interne d’une 
directive communautaire résulte d’une exigence constitutionnelle ; 
18. Considérant qu’il appartient au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l’article 61 de 
la Constitution d’une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de veiller 
au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu’il exerce à cet effet est soumis à une double limite ; 
qu’en premier lieu, la transposition d’une directive ne saurait aller à l’encontre d’une règle ou d’un principe 
inhérent à l’identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; qu’en second lieu, 
devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l’article 61 de la Constitution, le Conseil 
constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice de l’Union européenne sur le fondement de l’article 267 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne ; qu’en conséquence, il ne saurait déclarer non conforme à l’article 
88-1 de la Constitution qu’une disposition législative manifestement incompatible avec la directive qu’elle a 
pour objet de transposer ; qu’en tout état de cause, il appartient aux juridictions administratives et judiciaires 
d’exercer le contrôle de compatibilité de la loi au regard des engagements européens de la France et, le cas 
échéant, de saisir la Cour de justice de l’Union européenne à titre préjudiciel ; 
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19. Considérant, en revanche, que le respect de l’exigence constitutionnelle de transposition des directives 
ne relève pas des « droits et libertés que la Constitution garantit » et ne saurait, par suite, être invoqué 
dans le cadre d’une question prioritaire de constitutionnalité ; 
20. Considérant qu’en l’espèce, la loi déférée n’a pas pour objet de transposer une directive ; que, dès lors, le 
grief tiré de la méconnaissance de l’article 88-1 de la Constitution doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

43. Considérant que les requérants font valoir que le législateur a adopté des dispositions manifestement 
incompatibles avec la directive que la loi a pour objet de transposer ; 
44. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à 
l'Union européenne, constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs 
compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ; 
45. Considérant qu'il appartient au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 de la 
Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de veiller au 
respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double limite ; 
qu'en premier lieu, la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou d'un principe 
inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; qu'en second lieu, 
devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 61 de la Constitution, le Conseil 
constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne sur le fondement de l'article 267 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne ; qu'en conséquence, il ne saurait déclarer non conforme à l'article 
88-1 de la Constitution qu'une disposition législative manifestement incompatible avec la directive qu'elle a 
pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il appartient aux juridictions administratives et judiciaires 
d'exercer le contrôle de compatibilité de la loi au regard des engagements européens de la France et, le cas 
échéant, de saisir la Cour de justice de l'Union européenne à titre préjudiciel ; 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 94 :  
 
82. Considérant que l'article 94 étend aux étrangers dont l'accès au territoire est interdit la sanction de trois ans 
d'emprisonnement prévue par le premier alinéa de l'article L. 624-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile à l'encontre des étrangers qui méconnaissent leurs obligations en matière d'éloignement ;  
83. Considérant que, selon les requérants, ces nouvelles dispositions constituent une erreur manifeste de 
transposition des articles 15 et 16 de la directive 2008/115/CE en ce qu'elles sanctionnent les étrangers qui 
méconnaissent leurs obligations en matière d'éloignement ; qu'ils indiquent que la Cour de justice de l'Union 
européenne a jugé que cette directive s'oppose à une réglementation qui prévoit l'infliction d'une peine 
d'emprisonnement à un ressortissant d'un pays tiers en séjour irrégulier pour le seul motif que celui-ci demeure, 
en violation d'un ordre de quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur ledit territoire sans motif 
justifié ;  
84. Considérant que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de transposer la directive 2008/115/CE 
; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution est inopérant ; 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 95 :  
86. Considérant que le 2° de l'article 95 complète l'article L. 731-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile par un alinéa ainsi rédigé : « Le bénéfice de l'aide juridictionnelle ne peut pas être demandé 
dans le cadre d'un recours dirigé contre une décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides 
rejetant une demande de réexamen lorsque le requérant a, à l'occasion d'une précédente demande, été entendu 
par l'office ainsi que par la Cour nationale du droit d'asile, assisté d'un avocat désigné au titre de l'aide 
juridictionnelle » ;  
87. Considérant que les requérants soutiennent que la suppression du bénéfice de l'aide juridictionnelle en cas de 
réexamen d'une demande d'asile porte atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'ils ajoutent qu'elle 
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est manifestement incompatible avec la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des 
normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié ;  
88. Considérant que l'aide juridictionnelle peut être sollicitée par tout étranger déposant une première demande 
d'asile ; qu'elle peut également l'être dans le cadre d'un réexamen de sa demande dès lors qu'il n'a pas bénéficié 
de cette aide pour le dépôt de sa première demande ; que les dispositions contestées, qui donnent ainsi à 
l'étranger la garantie qu'il sera entendu une fois par la Cour nationale du droit d'asile avec l'assistance d'un 
avocat, ne méconnaissent pas le droit au recours effectif devant une juridiction ;  
89. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet d'assurer la 
transposition d'une directive ; que, par suite, le grief tiré de ce qu'elles méconnaîtraient l'article 88-1 de la 
Constitution est inopérant ; 
 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

52. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions n'ont pas leur place en loi de financement de 
la sécurité sociale ; qu'elles conduiraient à éluder, pour des motifs purement financiers, le contrôle de l'efficacité 
thérapeutique du médicament qui résulte de l'autorisation de mise sur le marché ; qu'il serait en outre 
contradictoire d'étendre le recours aux recommandations temporaires d'utilisation aux cas de risque avéré pour 
la santé publique alors qu'il existe une alternative appropriée ; qu'il en résulterait une atteinte au principe 
d'égalité des patients devant la santé selon le médicament par lequel ils seront traités et une méconnaissance de 
la protection constitutionnelle du droit à la santé ; que l'imprécision de la notion « d'impact significatif sur les 
finances de l'assurance maladie » méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; que ces dispositions auraient pour effet de décourager la recherche médicale dans des 
conditions portant atteinte à la liberté d'entreprendre ; qu'enfin, ces dispositions méconnaîtraient l'objectif de 
valeur constitutionnelle de transposition des directives dans la mesure où elles seraient contraires à la directive 
n° 2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 novembre 2001 susvisée ; 
(…) 
56. Considérant, en troisième lieu, que, contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, les 
dispositions contestées n'ont pas pour objet d'assurer la transposition de la directive 2001/83/CE ; que, 
par suite, le grief tiré de la violation de l'article 88-1 de la Constitution doit être écarté ; 
 
 
 

C. Sur l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et 
d’intelligibilité de la loi 

 

- Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 - Loi portant habilitation du Gouvernement à 
procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie législative de certains codes 

13. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 
invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, le Gouvernement a apporté au Parlement 
les précisions nécessaires en rappelant l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes mentionnés à 
l'article 1er, auquel faisait obstacle l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire ; que cette finalité répond 
au demeurant à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'en effet 
l'égalité devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et " la garantie 
des droits " requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une 
connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu'une telle connaissance est en outre nécessaire à 
l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de 
bornes que celles déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas défendu 
par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 
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- Décision n° 2001-455 du 12 janvier 2002 DC - Loi de modernisation sociale 

9. Considérant qu'il appartient au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la 
Constitution ; qu'il doit, dans l'exercice de cette compétence, respecter les principes et règles de valeur 
constitutionnelle et veiller à ce que le respect en soit assuré par les autorités administratives et juridictionnelles 
chargées d'appliquer la loi ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle de l'article 34 de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 
6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent, afin de prémunir les 
sujets de droits contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il revient au Conseil 
constitutionnel de procéder à l'interprétation des dispositions d'une loi qui lui est déférée dans la mesure où cette 
interprétation est nécessaire à l'appréciation de sa constitutionnalité ; qu'il appartient aux autorités 
administratives et juridictionnelles compétentes d'appliquer la loi, le cas échéant sous les réserves que le Conseil 
constitutionnel a pu être conduit à formuler pour en admettre la conformité à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005 - Loi relative à la création du registre international 
français 

. En ce qui concerne la compétence du législateur et l'objectif d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi :  
14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi détermine les principes 
fondamentaux... du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale " ; qu'il incombe au législateur 
d'exercer pleinement cette compétence ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même 
article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, 
qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre 
une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi ; 
 
 

- Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances pour 2012 

16. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la 
Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; 
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D. Sur le principe de précaution  
 

- Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un 
dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans 
leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de 
mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que ces dispositions, comme 
l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'elles 
s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de compétence respectif ; 
que, dès lors, il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la Constitution, 
de s'assurer que le législateur n'a pas méconnu le principe de précaution et a pris des mesures propres à 
garantir son respect par les autres autorités publiques ; 
 
 

- Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013 - Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de 
la fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation 
des permis de recherches] 

20. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la 
réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de 
manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de 
précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à 
l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; qu'est en tout 
état de cause inopérant le grief tiré de ce que l'interdiction pérenne du recours à tout procédé de 
fracturation hydraulique de la roche pour l'exploration et l'exploitation des mines d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux méconnaîtrait le principe de précaution ; 
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